
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DE LA PRÉVENTION 

Décret no 2023-737 du 8 août 2023  
relatif aux compétences vaccinales des sages-femmes 

NOR : SPRP2319255D 

Publics concernés : sages-femmes. 
Objet : conditions dans lesquelles les sages-femmes peuvent prescrire et administrer des vaccinations. 
Entrée en vigueur : le décret entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le décret précise les conditions dans lesquelles les sages-femmes peuvent prescrire et administrer des 

vaccinations ; il fixe les règles applicables à ces vaccinations ainsi réalisées et les modalités d’information du 
médecin traitant des personnes vaccinées par les sages-femmes. 

Références : le décret est pris pour l’application de l’article L. 4151-2 du code de la santé publique tel que 
modifié par l’article 33 de la loi no 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale 
pour 2023. Le texte et les dispositions de ce code de la santé publique qu’il modifie peuvent être consultés, dans 
leur rédaction issue de cette modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 

La Première ministre, 
Sur le rapport du ministre de la santé et de la prévention, 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 4151-2, L. 4421-14 et D. 4151-25 ; 
Vu l’avis du conseil de la Caisse nationale de l’assurance maladie en date du 31 mai 2023 ; 
Vu l’avis du conseil central d’administration de la mutualité sociale agricole en date du 1er juin 2023 ; 
Vu l’avis du conseil d’administration de l’Union nationale des caisses d’assurance maladie en date 

du 1er juin 2023, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le code de la santé publique est ainsi modifié : 

1o L’article D. 4151-25 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. D. 4151-25. – I. – La sage-femme peut prescrire et administrer les vaccins mentionnés dans les arrêtés 
prévus aux 1o et 2o de l’article L. 4151-2 aux personnes dont les conditions d’âge et, le cas échéant, les pathologies 
sont précisées par ces mêmes arrêtés. 

« II. – La sage-femme inscrit dans le carnet de santé, le carnet de vaccination ou le dossier médical partagé de la 
personne vaccinée, ses noms et prénoms d’exercice, la dénomination du vaccin administré, son numéro de lot et la 
date de son administration. A défaut de cette inscription, elle délivre à la personne vaccinée une attestation de 
vaccination qui comporte ces informations. 

« En l’absence de dossier médical partagé et sous réserve du consentement de la personne vaccinée, elle 
transmet ces informations au médecin traitant de cette personne. Cette transmission s’effectue par messagerie 
sécurisée répondant aux conditions prévues à l’article L. 1470-5, lorsqu’elle existe. » ; 

2o Après l’article R. 4421-2, il est inséré un article D. 4421-3 ainsi rédigé : 

« Art. D. 4421-3. – L’article D. 4151-25 est applicable dans le territoire des îles Wallis et Futuna dans sa 
rédaction résultant du décret no 2023-737 du 8 août 2023. ». 

Art. 2. – Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, le ministre de 
la santé et de la prévention et le ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des finances et de la 
souveraineté industrielle et numérique, chargé des comptes publics, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 8 août 2023. 
ÉLISABETH BORNE 

Par la Première ministre : 
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Le ministre de la santé  
et de la prévention, 
AURÉLIEN ROUSSEAU 

Le ministre de l’économie, des finances  
et de la souveraineté industrielle et numérique, 

BRUNO LE MAIRE 

Le ministre délégué auprès du ministre  
de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle  

et numérique, chargé des comptes publics, 
THOMAS CAZENAVE  
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